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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Que les origines du Comité juridique interaméricain remontent à la Troisième Conférence internationale interaméricaine qui, le 23 août 1906, a créé l’Organisation internationale de jurisconsultes, laquelle Organisation a été remplacée par le Comité interaméricain de neutralité constitué par la Première réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue en septembre-octobre 1939 et qui, par une résolution de la Troisième réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue en 1942, est devenu le Comité juridique interaméricain, qui a été de ce fait incorporé en 1948 à la Charte de l’Organisation comme Commission permanente du Conseil interaméricain des jurisconsultes et, par la suite, comme organe principal de l’OEA par le Protocole de Buenos Aires de 1967;

Que, conformément à ses mandats, le Comité juridique interaméricain et ses prédécesseurs,  en leur qualité d’organes consultatifs du Système interaméricain sur les questions juridiques, d’importants travaux de codification et de développement progressif du droit international dans le Continent américain, ce qui a contribué à la tradition juridique qui distingue ce Continent au sein de la communauté internationale;

Que la tradition juridique singulière des Amériques est reflétée dans la Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international, adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA le 5 juin 1996;

Que, par la même occasion, la commémoration du centenaire de la tâche du Comité juridique interaméricain constitue une occasion de souligner le rôle important qu’il ait rempli dans le droit international,

DÉCLARE:

PREMIÈREMENT: que l’année 2006 sera l’année de commémoration du centenaire du Comité juridique interaméricain;

DEUXIÈMEMENT: sa satisfaction pour les efforts consentis par le Comité juridique interaméricain dans le domaine du droit international privé qui, par la codification des normes juridiques internationales et de l’harmonisation des législations, ont donné lieu à la signature de traités et à l’adoption de lois types sur des thèmes d’une grande diversité.

TROISIÈMEMENT: sa satisfaction pour la précieuse contribution du Comité juridique interaméricain au développement progressif et à la codification du droit international dans des domaines tels que le droit d’asile, les droits de la personne, les populations autochtones, le règlement pacifique des différends, la sécurité collective, le droit d’accès à la mer et la lutte contre le terrorisme, la corruption et le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes.

QUATRIÈMEMENT: Sa reconnaissance du siècle de travail réalisé par le Comité juridique interaméricain en sa qualité d’organe consultatif de l’OEA durant lequel il s’est consacré à élaborer des projets de convention et à proposer des législations types qui se reflètent dans des résolutions, avis, rapports et opinions, y compris ses rapports annuels, tout particulièrement le Rapport annuel correspondant à ses activités menées durant 2005 (CP/doc.4080/06). 

CINQUIÈMEMENT: Inviter le Comité juridique interaméricain à présenter, dans le cadre du Conseil permanent de l’Organisation, ses points de vues sur les principes généraux de droit qui forment la base juridique du système interaméricain.
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